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« L’île de Tanna peut être considérée aussi comme une île
philosophique. À un modèle exemplaire de société en
réseau se heurtant à la construction d’un état au pouvoir
politique centralisé, s’ajoute un conflit également
symbolique entre la Coutume et la modernité. Ici la force
du mythe traditionnel des origines s’oppose au mythe
moderne du progrès. Le conflit qui opposa à Tanna les
“hommes-lieux” et les “hommes-flottants” fut vécu comme
un choc qui reflétait, à son échelle, un conflit d’idées à
portée universelle. »

La dernière île, Joël Bonnemaison (1986)

« Sans le partenariat qu’en serait-il des recherches ancrées dans le
temps et dans l’espace des sociétés du Sud telles que pratiquées à
l’IRD ? »1. Une recherche en sciences humaines et sociales d’ori-
gine européenne et ayant pour objet la condition environnemen-
tale et le développement des sociétés des pays situés dans la zone

1 Extrait de l’appel à contribution « Le Partenariat : complexité et diversité des réalités »,
Laurent Vidal, département Sociétés, IRD, 2012.
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intertropicale peut-elle en effet se faire hors d’une relation de
partenariat local ?

Posée ainsi, la question apparaît évidemment inutile ou bien histo-
riquement décalée. Pourtant, une telle recherche hors partenariat a
bien existé : au temps des explorateurs et de l’anthropologie anthro-
pométrique, puis des colonies. Les recherches et les découvertes se
faisaient alors certes avec la participation et l’aide des autochtones,
mais dans un robuste rapport hiérarchique et de supériorité où seule
la science et le point de vue du colonisateur occidental étaient légi-
times quant à la définition de ce qui était progrès et développement
utile. Plus récemment, dans le dispositif de l’Office de la recherche
scientifique et technique d’outre-mer (Orstom) puis de l’Institut de
recherche pour le développement (IRD), le partenariat, via la
recherche et la formation par la recherche, a été une des trois mis-
sions de service public confiées à l’institut vis-à-vis des pays alors
dits « en voie de développement ». Et aujourd’hui, l’affichage insti-
tutionnel de l’IRD présente une charte du partenariat de la recherche
pour le développement qui promeut « des relations partenariales
équilibrées et équitables fondées sur des engagements réciproques
dont la finalité est de renforcer, par des actions de recherche, de
formation et d’innovation, les politiques publiques favorables au
développement des pays du Sud ». L’objectif affiché est donc l’aide
par la recherche aux politiques publiques. On comprend d’ailleurs
que, de par la cotutelle de l’institut par deux ministères français, les
Affaires étrangères (MAE) et la Recherche (MESR), tout autre affi-
chage ne pourrait être interprété à ce niveau officiel et bilatéral que
comme un dangereux glissement vers l’ingérence. On comprend
aussi pourquoi le partenariat inter-nations Nord-Sud est une néces-
sité intrinsèque à la nature d’une telle recherche pour le développe-
ment. « Ont vocation à adhérer à cette charte les établissements de
recherche et d’enseignement supérieur et les autres institutions
concernées par toute question de science liée au développement, en
premier lieu les membres de l’AIRD (Agence inter-établissements
de recherche pour le développement) et les membres des alliances,
ainsi que les partenaires du Sud ou européens. ». Le partenariat dont
on parle n’est clairement pas ici à l’échelle du chercheur, ni à celle
de l’unité de recherche ou de la communauté locale, mais se situe
au niveau des parties prenantes institutionnalisées, autrement dit de
l’interlocution bilatérale entre deux États. La commission sectorielle
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des sciences sociales2 s’est d’ailleurs inquiétée de la perte du sens
du « D » présent dans le nom IRD, « au profit d’une recherche uni-
versitaire tropicale, banale et universelle ».

Dans un dictionnaire courant, l’entrée « Partenariat » n’existe pas,
il s’agit d’un terme issu du monde économique et actuel de l’entre-
prise correspondant à la notion anglo-saxonne de stakeholders,
parties prenantes et intéressées. Pour sa part, le mot « partenaire »
y parcourt les échelles puisqu’il désigne tout à la fois celui avec qui
on tient conversation, l’allié, l’associé professionnel et le pays avec
lequel un autre pays entretient une relation. Vu de la pratique du
chercheur pour le développement, le rapport au partenaire du Sud
tient bien en effet du mouvement brownien entre ces deux défini-
tions. À l’échelle de l’agent IRD, le partenaire est en effet d’abord
envisagé et abordé dans une relation interpersonnelle. La définition
institutionnelle du partenariat, telle que posée dans les conventions
de programme bilatérales signées par la direction et présidence
générale de l’IRD, est d’abord juridiquement cadrée par les défini-
tions, normes et fonctions de l’échange international propres aux
deux tutelles ministérielles de l’Institut. Tout chercheur IRD, qui
s’est un tant soit peu investi dans la mise en place d’une convention
de programme, a été confronté à la distance profonde entre contenu
scientifique du programme et contenu textuel de cette convention.
La proposition faite par le service juridique de l’IRD de la situer a
priori dans le cadre de loi française pose d’ailleurs question.
L’intégration obligatoire de nombreuses clauses orientées par un
principe de précaution et de protection des intérêts de l’Institut vis-
à-vis du partenaire étranger est en effet une première épreuve
contre-productive, au moment même où cet autre fait œuvre d’ou-
verture en accueillant notre recherche étrangère sur son territoire
national. Or, par expérience, nous savons que l’aboutissement de
nombreuses recherches repose d’abord et surtout, voire unique-
ment, sur les personnalités impliquées et sur les dimensions infor-
melles et spontanées du rapport entre partenaires. Par hypothèse
dans ce texte, et en tant que géographes IRD, nous irons même

2 Bilan et analyse du mandat 2008-2011 de la CSS4 (commission scientiýque
sectorielle des sciences sociales, version du 22 février 2012, rédigé sous la
responsabilité de Catherine Aubertin).
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jusqu’à dire que certaines découvertes et innovations ne peuvent
être faites qu’à partir du moment où l’un ou l’autre des partenaires
ouvre un espace de recherche commun en marge du rapport conven-
tionnel établi.

Dans cette perspective, l’objet principal de ce texte est donc de situer
et présenter le partenariat tel qu’il prend forme dans le vécu et la
pratique concrète de l’activité professionnelle du chercheur pour le
développement. Dès les premiers pas sur les terres d’une société
étrangère, l’apprenti géographe est confronté à cette question du
partenariat. Sans prétendre devenir anthropologue de nos propres
recherches, nous proposons de décrypter nos expériences person-
nelles de géographes travaillant sur la ville et l’environnement urbain,
principalement en Amérique latine et en Afrique, au sein de pro-
grammes pilotés par l’IRD. Le rapport du géographe au terrain et
aux populations, la position du chercheur IRD en affectation et
mission de longue durée3, l’approche spatiale et les outils de traite-
ment de l’information propres à la géographie des territoires, les
relations particulières avec les opérateurs territoriaux locaux et
acteurs de l’aménagement caractéristiques de la recherche urbaine
sont autant d’éléments qui entrent en ligne de compte pour définir
une forme diversifiée de partenariat Nord-Sud en géographie urbaine
et du développement. Il s’agira aussi de comprendre les évolutions
du partenariat à partir des changements introduits tout à la fois par
la réforme générale des services publics en France, par la pression
pour la conquête économique de nouveaux marchés du savoir et de
la valorisation culturelle par les alliances de la connaissance et de
l’innovation, par la marche libérale globale vers l’excellence indivi-
duelle et concurrentielle et par les recompositions multiples des
équipes de recherche entre UMR, AIRD, Observatoires, LMI
(Laboratoire mixte international) et PPR (Programme pilote régio-
nal). Dans ce contexte, nous nous demanderons si l’élaboration du
partenariat dans les « hauts » institutionnels (Nords comme Suds)
avec sa pratique réelle dans l’« en bas », au niveau du chercheur et
de ses partenaires, est concevable ou au contraire contre-productive.

3 L’Orstom, aujourd’hui IRD, a trois modes de présence au Sud : (1) un mode par
mission de courte durée (moins de 61 jours) ; (2) un mode par mission dite de longue
durée (entre 61 et 270 jours) ; (3) un mode par affectation administrative et géogra-
phique à l’étranger pour au moins deux ans.
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De même, afficher un partenariat formel égalitaire et tourné vers une
recherche publique au service du développement est-il possible ? Ne
faut-il pas plutôt penser à déléguer au chercheur IRD un espace
autonome et de libre arbitre scientifique et partenarial pour le réali-
ser ? Y a-t-il un avenir pour cette recherche pour le développement
façon IRD, sachant que cette forme de recherche n’existe quasiment
nulle part ailleurs côté Nord comme côté Sud ?4 Nous travaillons
l’hypothèse que le partenariat de la recherche pour le développement
se fabrique dans la tension permanente entre cet « en bas » diversi-
fié de nos multiples situations individuelles vécues et un « en haut »
décisionnel et gestionnaire qui oriente et organise le fonctionnement
de l’Institut, au plus proche de ce qui s’impose à l’échelle globale
et mondiale comme conditions de développement et d’échanges via
nos deux tutelles et notre gouvernement national.

Le choix a été fait ici de donner place au point de vue du chercheur
IRD, à partir de son vécu subjectif en quelque sorte. Notre senti-
ment personnel est que sa parole est souvent grise et effacée. Nous
oublions très souvent de la dire, entre le discours conventionnel et
institutionnel officiel et la parole toujours plus légitime du parte-
naire du Sud.

La fabrique d’un partenariat
d’apprentissage réciproque

La géographie humaine est une science sociale dont les objets prin-
cipaux sont l’espace, le territoire, leur occupation, leur aménage-
ment et leurs pratiques, et non pas directement l’individu, les
populations ou les organisations. Son objectif n’est pas l’analyse
des structures des groupes sociaux ou celle de la pensée et des
représentations. En revanche, l’interrogation des acteurs et habitants
des territoires est l’un des trois modes opératoires de collecte de

4 En Europe, seul le Portugal dispose d’un institut de même type : l’Instituto de
Investigação Cientíýca Tropical de Lisbonne (IICT), LEVALLOIS (1994).
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données et de compréhension géographique utilisés, avec l’analyse
des paysages et des morphologies de l’espace et la collecte d’infor-
mations secondaires issues des usages, politiques, gestions, pra-
tiques et aménagements.

Dans ce cadre de la géographie de terrain, l’enquête auprès des
acteurs est, avec le parcours des espaces, un outil fondamental de la
démarche du géographe. On comprendra alors que le rapport aux
populations résidentes comme aux acteurs et opérateurs territoriaux
n’est pas simplement une observation neutre et aveugle, mais qu’il
est une obligation de fait inhérente à la relation d’interlocution.
L’acteur local explique et aide à comprendre l’organisation de l’uni-
vers local, lui donne sens et substance. Il en est le médiateur impé-
ratif, mais uniquement si le chercheur géographe étranger a été en
mesure d’expliquer et présenter ce qu’il fait, pourquoi il est là et ce
qu’il voudrait comprendre ou bien ce qu’il ne comprend pas. À
cause de cela s’installe une relation d’ouverture et de curiosité, de
formation réciproque par la recherche qui s’accompagne pour le
chercheur d’un sentiment de dépendance et de redevance profonde
vis-à-vis de ces facilitateurs et médiateurs de la réalité locale. Ce
sont eux les premiers savants ; ils font là acte fort d’investissement
et de transmission, généralement en toute gratuité, et ils sont les
coproducteurs de sa connaissance. Il y a là un acte d’échange non
marchand et de formation qui rejoint une multiplicité de petites
aides et de services qui sont fournis au chercheur par les gens,
notables ou anonymes, tout au long de son périple scientifique en
terre étrangère5. Comment comprendre cet acte gratuit sinon dans
le sens d’un service public universel d’échange et transmission qui
s’impose à chacun, dans un besoin de reconnaissance réciproque
au-delà des rapports économiques et politiques ?

La mise en situation dans une interlocution
de formation réciproque par la recherche

Cette mise en situation est un préalable important qui marque tout
apprenti géographe tropicaliste dès sa première expérience de

5 Autres témoignages antérieurs de géographes de terrain dans ANTHEAUME

et al., 1984 – Recherches géographiques dans le Tiers Monde.
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terrain dans les sociétés et pays du Sud et qui explique que nom-
breux sont ceux qui en reviennent avec le sens d’un devoir, pas
forcément explicité, mais inhérent à leur démarche de recherche :
celui d’être le support rigoureux d’une restitution des propos,
connaissances et explications de la réalité tels qu’ils leur ont été
confiés. Il s’agit d’un type de comportement très courant chez de
nombreux apprentis géographes. S’il approfondit ensuite son acti-
vité de recherche, l’étudiant réalisera mieux l’apport pour l’autre
de cette interlocution de recherche échappant au rapport de forces
ou d’échanges social, économique ou politique habituel, et pro-
pice à l’évolution. Mais sur le moment premier, l’apprenti géo-
graphe est interpellé par l’asymétrie de l’échange et le fait de sa
propre posture « extractiviste » qui lui pose problème, notamment
dans le contexte d’anciennes colonies. Par exemple, il y avait cer-
tainement sujet à découverte, information et enrichissement per-
sonnel pour ce chef de quartier et patriarche inscrit dans la
tradition commerçante et familiale Markadiallan dans le fait de
prendre connaissance de la façon dont une toute jeune femme
étrangère concevait la vie familiale, économique et en société et
s’interrogeait sur les formes et les effets du développement : une
occasion pour lui d’ouvrir sa propre réflexion sur la distance
culturelle et la diversité des situations et choix de développement
possibles. Comme il y a eu dans cette autre cour découverte d’uni-
versalité de la condition féminine, à discuter, au détour du ques-
tionnaire d’enquête, des projets conjugaux et familiaux déçus avec
cette femme chef de ménage récemment divorcée. Ou encore
révélation pour un étudiant du rôle concret des représentations
culturelles à l’occasion de la confrontation dans la vie quotidienne
au Honduras avec des hommes dont l’individualité masculine
effectivement modelée par une culture machiste et patriarcale ; ou
encore à constater l’étonnante proximité de leurs postures
d’échanges et de contacts avec celle des jeunes coopérants fran-
çais. Il y a donc là un sentiment véritable d’une relation partena-
riale première d’apprentissage établie sur la base d’un minimum
de respect et de reconnaissance réciproque des identités et diffé-
rences comme des proximités et ressemblances, quand on conçoit
une recherche fondée sur un terrain en société étrangère, mais tout
aussi moderne et contemporaine que la nôtre. Du vécu de ce ter-
rain surgit de fait une forme particulière de partenariat et d’infor-
mation croisée qui est loin d’être anodine.
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Le rapport au terrain dans le rituel d’apprentissage du géographe
tropicaliste fabrique une relation partenariale et se fabrique dans
une relation partenariale de co-élaboration de la connaissance et de
mise au jour concomitante des savoirs locaux. Par la suite, cette
expérience d’un rapport partenarial autre que marchand ou de force,
de l’ordre du don et contre-don, demeure un élément fondateur et
un acquis qui animent la dynamique partenariale du chercheur IRD.
Cela peut être traduit sur le plan professionnel comme le fait d’un
engagement moral, tel que Gilbert Rist (1996) a pu le formaliser,
ou d’une éthique qui consiste à retourner à l’informateur et au four-
nisseur de la donnée sans laquelle le travail de recherche n’aurait pu
avoir lieu, en y ajoutant si possible une valeur, à savoir les résultats
de l’analyse effectuée, les méthodologies mises en œuvre pour y
parvenir. Il y a derrière cette démarche une volonté, sinon d’éviter
l’extractivisme et l’exploitation asymétrique des données comme la
valorisation au seul profit du partenaire Nord, tout au moins une
tentative pour compenser cette asymétrie de l’échange.

La position de l’individu-chercheur
en société étrangère

Cet apprentissage a pour effet de donner un certain goût « exo-
tique » au rapport à l’autre, et aussi de pouvoir être en société hors
des cadres imposés, c’est-à-dire dans une certaine liberté du réflé-
chir, du dire et du faire. Cette démarche d’insertion sociale dans une
société étrangère à partir d’une posture de recherche, c’est-à-dire
volontairement décalée, s’avère un très bon prétexte pour échapper
à la posture prédéterminée du coopérant français à l’étranger, mais
aussi aux standards comportemental, professionnel et culturel
imposés dans notre propre société. Elle peut aussi représenter l’oc-
casion rare de se légitimer dans une autre façon d’être – notamment
quand on s’avère formé aux sciences humaines –, d’autres façons et
formes du vivre, du rapport social et de l’échange international.
Comment gérons-nous alors l’expérience de la thèse qui s’avère un
exercice contradictoire, entre cette possibilité de déclaration, œuvre
de réalisation et de créativité indépendante et critique, selon un tel
chemin de recherche autonome sur un terrain Sud, et acte diplômant
et de démonstration des capacités et normes acquises servant
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d’abord à se faire reconnaître par une communauté scientifique et à
entrer dans le monde professionnel ou académique côté France ?
Pourquoi choisissons-nous, d’une part, de faire une thèse et, d’autre
part, de l’effectuer dans un contexte Sud ?

Avec ou sans allocation de recherche, c’est à cette occasion que l’on
découvre généralement les structures publiques de la recherche
française en sciences humaines et sociales à l’étranger. Pour les
géographes urbains, il s’agit essentiellement : des centres d’études
français du ministère des Affaires étrangères, d’une part ; des pro-
grammes, missions et représentations IRD, d’autre part. Ces pro-
grammes IRD se réalisent en position d’affectation et de travail
quotidien des chercheurs chez le partenaire, tandis que les missions
et représentations ont un rôle local de régie française à l’étranger et
de direction scientifique déléguée de l’IRD, autrefois pays par pays,
aujourd’hui de plus en plus mutualisés au niveau régional. Les géo-
graphes urbains de l’IRD n’ont pas tous réalisé leur thèse dans un
cadre IRD ou un centre d’études français à l’étranger. De même, les
thèses libres de tout cadre professionnel, avec ou sans allocation,
ont toujours eu cours. On peut ainsi définir quatre positions d’ap-
prentissage différentes qui correspondent à quatre modes de parte-
nariat différents.

La première est la thèse autonome menée en position individuelle.
Elle se fait en présence longue sur le terrain (plusieurs mois au
minimum) ou répétée sur plusieurs années successives. Elle
entretient ce lien partenarial de longue durée de co-élaboration de la
connaissance et de mise au jour concomitante des savoirs locaux,
avec les populations et acteurs urbains locaux. Ce terrain alterne
souvent avec des périodes de travail alimentaire ou d’activité
professionnelle soit en France, soit sur place (enseignement, contrat
d’expertise, consultance, travail en bureau d’études, en entreprise,
dans le cadre d’un programme de jumelage entre deux municipalités).

La deuxième est celle de la thèse en position de coopérant (service
civil, enseignant, coopérant au sein d’ONG locales ou internatio-
nales) où le temps professionnel n’est pas consacré à la recherche.

La troisième est la thèse associée aux activités d’un centre d’études
français à l’étranger, ce qui signifie une relation avec un lieu profes-
sionnel collectif et bilatéral de recherche fondamentale, générale-
ment en relation avec les universités et centres de recherche locaux
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en France, en Europe et en Amérique. On s’y trouve alors en contact
avec une communauté scientifique locale qui, comme en France, est
traversée et animée par les rapports propres à sa société, ses enjeux
de développement, ses défis et fractures politiques et sociales. Il
s’agit d’une situation de formation aux questions des rapports des
sciences et des acteurs à la société. Ce cadre favorise la réflexion sur
ce que peut être le rôle de la recherche dans le devenir des sociétés.

La quatrième est la thèse intégrée à un programme IRD de recherche
pour le développement, c’est-à-dire d’une part orientée par une
mission publique de recherche et de formation par la recherche (au
sein d’une équipe locale, nationale, bilatérale), d’autre part concré-
tisée par une présence régulière sinon quotidienne dans les bureaux,
salles, laboratoires et ateliers d’un institut public, semi-public, voire
privé ou semi-public international, en charge d’activités soit d’en-
seignement-recherche (universités et grandes écoles locales), soit
d’aménagement du territoire (planification urbaine), soit d’observa-
tion, inventaire et suivi (instituts de recensement, conservatoires du
patrimoine, observatoires du développement).

Le partenariat en géographie
urbaine et de terrain
est une fabrique partenariale

Ces quatre types de rapport au local sont ceux que l’on retrouve
ensuite, à plus ou moins fort degré et avec toutes sortes de combi-
naisons, à l’échelle individuelle des pratiques partenariales, chez les
chercheurs géographes qui travaillent le terrain des villes et que
l’Orstom, puis l’IRD a recrutés. Dans tous les cas, deux faits sont
profondément significatifs. À la position en affectation ou en mis-
sion de longue durée, ainsi que sa répétition éventuelle au même
lieu, correspondent une mise en contact quotidienne avec les acteurs
et populations urbaines et à partir d’une expérience individuelle
journalière de la réalité locale, banale et courante. Cela veut dire
une confrontation quotidienne avec ce que modes et dynamiques de
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développement signifient de meilleur, mais aussi de pire dans leur
asymétrie Nord-Sud6. Ce sont autant d’occasions d’une mise en
doute et en question des apports positifs de ce que nous entendons
par développement moderne. Bref, un étalonnage au quotidien de la
distance entre modèles du développement et réalités pour celui qui
s’interroge sur les limites et les potentialités des organisations
sociales et culturelles locales, ainsi que sur les effets appauvrissants
et délétères d’un développement porté par la modernité libérale et la
mondialisation. Tout chercheur IRD en sciences humaines et
sociales, vivant son partenariat, ne peut pas être dans la croyance
des bienfaits directs de l’utopie du développement économique et
de l’efficacité progressiste des sciences et technologies. Il oscille
entre le pouvoir d’impact de la dénonciation des nombreux cas de
dystopie et d’inégalité qu’il observe et l’utilité démonstrative de la
restitution qu’il peut faire des cas de pertinence, de dépassement,
d’adaptation et de résilience qu’il rencontre.

Porter la chimère d’un rapport partenarial
conventionnel efficace ?

Au sein d’un même programme, alors que la position en affectation
à l’étranger du chercheur, ingénieur ou technicien IRD signifie un
surclassement dans toutes les dimensions de son existence – tant
scientifiques, économiques que sociales –, il s’agit généralement
pour son « partenaire » local d’une tâche supplémentaire et imposée
par rapport aux nombreuses activités nécessaires qu’il doit mener de
front pour maintenir sa position et sa survie. Les pays où nous déve-
loppons des partenariats ne surclassent pas leurs chercheurs. Il
n’existe pas de corps d’État dédiés à la recherche en dehors de la
recherche-enseignement des universités, et la plus grande part de
l’innovation se fait dans le cadre de services territoriaux des minis-
tères, régions et villes, ou de bureaux d’études et d’urbanisme
publics ou privés, voire de centres de recherche privés (cela est

6 Ce qui inscrit de fait les chercheurs en sciences humaines et sociales pour le
développement dans la ýliation du groupe des sociologues de l’École de Chicago qui
avait choisi l’insertion professionnelle locale comme mode d’approche de la société
étudiée.



282 þ Expériences du partenariat au Sud

surtout courant en Amérique latine). Par ailleurs, la plupart de nos
partenaires pratiquent la triple ou quadruple activité ou source de
revenus, entre un poste dans le service public, un investissement en
entreprise ou bureau d’études privé (urbanisme, ingénierie, archi-
tecture), un enseignement dans le supérieur ou le secondaire et une
activité d’expert ou consultant pour l’international. Il y a une asy-
métrie très fréquente entre la qualité et la sécurité du statut de cher-
cheur fonctionnaire et coopérant français et la précarité et
vulnérabilité du statut social local de son partenaire. Honnêtement,
il est très difficile pour un chercheur IRD de remettre en question la
démarche individualiste de promotion économique personnelle de
son partenaire, même quand elle est exacerbée, car elle a pour
objectif d’assurer d’abord la continuité de vie de sa famille dans un
contexte où la sécurité sociale n’existe pas. Sommes-nous en posi-
tion de lui demander de dépasser cela pour s’engager dans une
mission de service public peu lucrative, voire sujette à interprétation
institutionnelle locale d’opposition politique dangereuse ? Une fois
de plus, le chercheur IRD se trouve là à devoir gérer et résoudre des
contradictions profondes, avec le sentiment fréquent d’être plus au
service des intérêts individuels de son partenaire dans le maintien
de son niveau social supérieur, au mieux la défense des intérêts de
sa classe, qu’à mener sa mission de service public d’une recherche
pour un développement de l’ensemble de la société hôte. Le même
sentiment nous étreint d’ailleurs souvent côté France dans le cadre
des partenariats avec les universités françaises.

À cause de cette asymétrie de développement incontournable entre
Nord et Sud, le géographe urbain et de terrain IRD peut se retrouver
à devoir assumer une besogne prédéfinie dans le cadre d’un pro-
gramme posé a priori comme collectif et assujetti à une convention
institutionnelle, sans que cela corresponde ni à sa dynamique de
recherche propre, ni à un co-travail en partenariat réel. L’évolution
de la négociation des conventions de programmes vers et par « l’en
haut », et sous la forme de grands contrats bilatéraux au niveau
national, régional ou international ou bien issus du financement par
de grandes agences (européennes ou internationales comme la
Banque mondiale, le Programme des Nations unies pour le dévelop-
pement, etc.), favorise ce type de schéma. Au mieux et au final, le
chercheur géographe IRD se retrouve exploité à produire une
recherche intermédiaire de commande, tandis que le partenaire local
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se trouve accusé de ne pas s’investir et de ne chercher qu’une rente
politique ou économique.

Dans ce contexte, si le chercheur IRD ne fait pas preuve d’une
bonne initiative personnelle pour assumer le travail, trouver un
équilibre entre recherche individuelle et collective, convaincre son
partenaire et intégrer ses problématiques, et si le partenaire n’arrive
pas à trouver une motivation au-delà de la seule raison économique,
alors le partenariat tourne à un désengagement profond du contenu
de la coopération. Le bon rapport de ce partenariat sera alors une
exploitation pragmatique réciproque en termes de bénéfice ou de
rente de situation scientifique et politique. Loin du don et contre-
don, loin de la créativité de la formation réciproque par la recherche,
ce sont là la logique et le rapport de force très réducteurs du
donnant-donnant : le partenariat est pécuniaire.

Au carrefour des trois missions
de la recherche pour le développement

Pourtant, cette position en proximité avec un partenaire en immer-
sion professionnelle multiple et sociale forte, propre à la géographie
urbaine et de terrain IRD dans les pays du Sud, est une occasion rare
d’échapper à cette spirale de la recherche écran et instrumentalisée,
d’établir un contact serré non seulement avec la réalité du dévelop-
pement, mais aussi avec ses gestions multiples, les tentatives et les
itérations, les erreurs, les mises au point et les réussites, toutes
calées et validées par l’épreuve de la réalité.

Nous nous devons de dire et redire notre découverte répétée quant
aux solutions trouvées face aux problèmes du développement,
qu’elles soient « traditionnelles » ou très « modernistes », comme la
réalité d’une ingénierie des intelligences locales face aux difficultés
posées par une croissance démographique rapide et massive, et par
les besoins urbains toujours renouvelés d’une majorité largement
insolvable. Les nombreuses formes urbaines et les choix de déve-
loppement efficaces ne sont pas issus d’une application d’un
modèle théorique et cartésien, mais bien plutôt d’une adaptation
abductive et sélective, sous la pression de la nécessité, présente
comme à venir, de ce qui est possible dans le contexte local. C’est
pourquoi nous défendons souvent l’inversion de la mission de
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formation par la recherche : les expériences des pays du Sud sont
aussi à analyser comme des sources d’innovations, de capacités et
de solutions pour les pays du Nord. La relation est effectivement
aussi dans l’autre sens, au-delà d’y voir seulement une prophétie
rétrospective des limites de notre propre développement.

Si le géographe IRD arrive à passer outre les fourches caudines
d’une construction plus égalitaire du rapport de partenariat, malgré
les conditions d’asymétrie Nord-Sud et d’inégalité économique
interindividuelle, s’il accepte d’une part, de ne pas s’enfermer dans
une posture de recherche fondamentale et d’autre part, de ne pas
être celui qui a la science infuse en matière de développement
urbain, alors ce partenaire multi-actif devient à la fois une entrée sur
la réalité des capacités locales à l’innovation, l’adaptation aux situa-
tions de développement et un portail de diffusion très rapide des
connaissances, des idées et des méthodes, de transformation des
nouvelles techniques en outils utiles et rentables. Soit, ce qui res-
semble au plus près à une posture de recherche pour le développe-
ment au carrefour des trois missions institutionnelles de recherche,
partenariat et formation par la recherche. Ce partenariat local Sud
est alors l’atelier d’une fabrique scientifique vivante et multiple,
productive et associative.

Mais cette richesse issue du partenariat, local et individuel, est pré-
caire. Jusqu’en 2008, un budget de fonctionnement était attribué
aux chercheurs via la direction des départements successifs de
l’Orstom, puis via celles des unités de recherche IRD, selon des
programmes définis sur la base des dynamiques de recherche
impulsées par les chercheurs. L’évaluation des chercheurs et des
programmes IRD par des commissions et le conseil scientifique de
l’Institut étaient la caution de l’intérêt de ces programmes et de
l’encadrement des choix de recherche. Le chercheur IRD était donc
en mesure de gérer les moyens d’un partenariat actif et de l’adapter
aux conditions de la situation locale et de son partenaire.Aujourd’hui,
le budget de fonctionnement est délivré à la direction d’une UMR
associant l’IRD aux universités françaises. L’espace de liberté, de
responsabilité et d’autonomie du chercheur IRD dans la manière de
« faire » son terrain et son partenariat en est réduit d’autant. À
l’échelle de « l’en bas » du chercheur, la mission de service public
devient de plus en plus secondaire par rapport à ses engagements de
survie scientifique individuelle dans la course à l’excellence. Le
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partenaire Sud devient alors souvent un prestataire de services de
plus en plus alloué sur tâche, par convention et sur budget au niveau
d’accords bilatéraux ou internationaux. Les affectations et les mis-
sions longue durée se font courtes, plus rares et de plus en plus
assujetties à la participation à des programmes à gros budgets exté-
rieurs pour lesquels la justification scientifique des dépenses est le
plus souvent à la fois lointaine et décalée par rapport aux objectifs
partenariaux locaux, spécifiques et divers.

Approche et outils
de la géographie : ateliers
de recherche et de formation croisés

Aux caractéristiques d’un partenariat avec les acteurs du dévelop-
pement urbain s’ajoute la particularité des techniques et méthodes
de la recherche en géographie, c’est-à-dire : la description et car-
tographie des espaces et établissements humains étudiés, celle de
l’analyse.

Des paysages et des morphologies spatiales ensuite. De fait, le géo-
graphe de terrain a une pratique opératoire de création de la donnée
là où elle n’existe pas, de collecte de l’information et de données
secondaires autant descriptives des espaces, aménagements, confi-
gurations sociales que des pratiques qui y ont cours comme les
conceptions, gestions et politiques qui y sont appliquées7. Nous
rejoignons les sciences sociales fondées sur des corpus de données
importants tels ceux des socio-économistes, sociologues, démo-
graphes et statisticiens, mais aussi la tradition scientifique et tech-
nique orstomienne d’inventaire, de collecte et d’enquêtes descriptives
en terrain inconnu, lacunaire ou très évolutif. Cette façon approche
avait été conçue sous la direction de géographes tropicalistes de

7 Pour plus de profondeur historique, lire ANTHEAUME et al. (1984).
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renom (Gilles Sautter, Paul Pélissier)8 pour correspondre au mieux
aux objectifs de la recherche de l’Orstom.

La géographie urbaine et de terrain pionnière
dans le traitement de l’information

Cette place de la géographie liée à la géolocalisation de la donnée
et au traitement spatial de l’information a pris une nouvelle forme à
partir des années 1980, à la suite de la révolution informatique, avec
l’apparition des systèmes d’information géographique (SIG), des
images satellites, puis avec l’essor des bases de données urbaines,
environnementales, dans le monde de la recherche, mais aussi dans
ceux du cadastre, de la planification, de l’aménagement et de la
gestion territoriale. Par exemple ont été conçus, développés et expé-
rimentés dans le cadre de programmes de recherche urbaine, finan-
cés et soutenus par le département Urbain, puis Société,
développement, urbanisation de l’IRD9 : le système d’information
géographique IRD Savane et le logiciel de télédétection Planète
(réunis aujourd’hui au sein du progiciel SavGIS) ; la méthode de
sondage aréolaire à partir de l’imagerie satellitaire Spot pour l’ob-
servation démographique urbaine ; la méthode d’analyse du chan-
gement d’échelle en milieu urbain à partir de la décomposition de
l’inertie ; l’élaboration de la Buiq, toute première base urbaine
informatisée de Quito. Le réseau intertropical d’ordinateurs (RIO)
de l’Orstom a interconnecté les pays partenaires avant la création
d’Internet ! Et tout cela en partenariat. En Afrique de l’Ouest ou en
Amérique andine, de nombreux informaticiens locaux ont ainsi été
formés gratuitement aux toutes dernières avancées dans ces
domaines de la recherche, dans le cadre de leur travail pour les mis-
sions et centres Orstom, avant d’être recrutés pour leurs compé-
tences de pointe par les filières locales des grandes entreprises
internationales du logiciel et des télécommunications.

8 Eux-mêmes inscrits dans l’école de l’analyse du paysage de Pierre Gourou, pour
plus de précisions lire GOUROU (1989).
9 En témoignent par exemple les publications dès les années 1980 de MICHEL

et al. (1988) ; PIRON (1991) ; COURET (1986).
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On retrouve de nouveau cette position pionnière de la géographie
urbaine de l’IRD à la fin des années 1990 avec la mise au point de
méthodes et d’outils de spatialisation et d’évaluation des risques et
des vulnérabilités dans le cadre du grand programme Environnement
urbain, puis de l’unité de recherche IRD 029 Urbi : la cartographie
des enjeux majeurs, l’approche multirisques par la vulnérabilité du
programme Pacivur10 à Quito, puis à Lima et à La Paz ; l’évaluation
et la cartographie de l’évolution de la morphologie urbaine à partir
de l’imagerie satellitaire appliquée à Abidjan, à la Réunion, puis à
Addis-Abeba ; le diagnostic environnemental urbain et l’analyse
spatialisée des dynamiques d’agglomération urbaine à partir des
données secondaires, réalisés sur Brasilia puis Addis-Abeba11. Ces
avancées sont restées peu visibles car elles n’ont pas été valorisées
et affichées en tant que telles comme produits recherche phares de
l’IRD, mais elles ont plutôt été exploitées, utilisées et poursuivies
sur place par les partenaires, tandis que les produits scientifiques
ont surtout été des publications réalisées en géographie et sociolo-
gie urbaine à partir des recherches permises par ces outils.

Cette nécessité de la collecte de données, puis de l’usage de tech-
niques et outils du traitement de l’information en géographie
urbaine et de terrain est à l’origine d’un partenariat de formation et
de production diversifié. Ainsi, toute une série de données et d’ou-
tils sont produits dans le cadre d’une démarche de recherche, tout
en pouvant servir à d’autres usages plus opérationnels. Par exemple,
le Manuel de cartographie rapide directement issu d’une méthode
autonome et simple de cartographie géoréférencée élaborée par
Bernard Lortic n’aurait pas existé, s’il n’y avait pas eu un besoin
pratique pour le travail de ses étudiants de la faculté d’urbanisme de
l’Ethiopian Civil Service College et pour la formation des équipes
techniques des municipalités secondaires éthiopiennes. Mais cet
ouvrage a aussi été remarquablement bien accueilli par l’enseigne-
ment universitaire en France où il est visiblement venu combler un
vide pédagogique, ce qui constitue une valorisation secondaire très
utile, mais inattendue. Par ailleurs, le fait que les résultats de la

10 Pacivur : Programme andin de formation et de recherche sur la vulnérabilité et les
risques en milieu urbain.
11 En témoignent les travaux et publications de D’ERCOLE et al. (2009).
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recherche soient utilisés pour des opérations de développement
urbain apporte une avancée supplémentaire à la recherche elle-
même. Par exemple, nous pouvons citer la « Formation à l’utilisa-
tion diachronique des images satellites pour le suivi de l’évolution
de la morphologie urbaine »12 suivie en 1999 par l’ingénieur en
charge de la planification urbaine d’Abidjan au Bureau national
d’études techniques et développement de Côte d’Ivoire. Cet atelier
lui a permis de planifier de nouvelles limites pour l’extension
urbaine des vingt années à venir, tandis qu’il a été l’occasion pour
le chercheur et l’ingénieur IRD impliqués de découvrir l’usage local
modélisé des quartiers précaires comme outil urbanistique d’inté-
gration urbaine dynamique, transitoire et mobile, tant spatiale
qu’économique et sociale.

Les ateliers d’un partenariat
d’échanges et de découvertes

Sans que nous ayons besoin de structures et de technologies de
laboratoire lourdes, telles que nos collègues des sciences de l’envi-
ronnement, du vivant et de la santé l’entendent, ces outils d’analyse
spatiale et de télédétection, les bases de données et les systèmes de
traitement de l’information géographique, constituent dans un pre-
mier temps et aux yeux d’un partenaire potentiel un apport concret
et matériel autour duquel amorcer son intérêt propre, voire réaliser
ses propres innovations. L’outil est visible et permet souvent de
nouer, sur la base d’une culture technique commune, des échanges
qui permettent de déboucher sur une problématique de recherche
qui n’aurait pu être énoncée au tout départ et qui intègre autant les
questions de l’un que celles de l’autre. Ce que nous, chercheurs
géographes de l’IRD, faisons avec n’est pas forcément ce que les
partenaires du Sud ont l’habitude, le besoin ou l’idée de faire. Cet
outil est un bon médiateur, un prétexte de travail en commun côte à
côte et une opportunité d’échapper au rapport de force extractiviste
du partenariat pécuniaire.

12 Pour plus de détails, consulter : Télédétection de la dynamique du bâti dans le
périmètre du grand Abidjan. Opération de recherche réalisée par D. Couret, B. Lortic,
P. Rakotomalala. BNETD - LCA-IRD, 14 mars au 10 avril 1999.
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Quand nous arrivons avec des images satellitaires, des cartes, des
bases de données, des équipements et des logiciels, nous apportons
aussi en tant que chercheur IRD une valeur ajoutée aux partenaires
du Sud : une capacité à questionner autrement et à répondre à une
problématique de recherche en interprétant de nouvelles données
comme celles préexistantes sur place. Discuter autour d’une carte
ou d’une image satellitaire apparaît comme une fonction neutre, une
accroche d’échanges sur le terrain, autour de quelque chose de
concret et donnant valeur au capital de l’un et de l’autre, puisqu’il
s’agit d’interpréter une situation observée et observable par l’un
comme l’autre pour nous géographes, un paysage.

Bref, tout ce domaine associé des techniques, données, outils et
méthodes du traitement de l’information en géographie fonctionne
comme un atelier où peut se faire la démonstration pratique de
l’artisanat de chacun, où peut se mettre au point et s’ajuster le par-
tenariat dans « l’en bas » de chaque programme. Il permet de se
co-construire autour d’une expérience de formation réciproque par
la recherche. Les questionnements différents, conflits d’usages et
interprétations divergentes peuvent s’exprimer, les exploitations se
faire de manière commune ou autonome, sans pour autant remettre
en cause le partenariat. On comprend aussi qu’il favorise les parte-
nariats inter- et transdisciplinaires, notamment avec les sciences de
l’environnement et du vivant, comme le travail en équipe avec les
sciences de l’ingénieur et les spécialistes du traitement de l’infor-
mation.

Par exemple, l’actuelle équipe Pacivur a utilisé la carte infogra-
phique comme un moyen de discuter de la thématique de l’envi-
ronnement urbain, et plus précisément du risque ; ce support a
ainsi servi à mettre en place le partenariat avec la municipalité de
Quito. Le capital de techniques, données et connaissances déjà
acquises par ce partenaire à l’occasion d’un ancien programme de
l’IRD – programme Buiq base de données urbaines informatisée
de Quito, 1984-1992, municipalité de Quito, Institut géogra-
phique militaire équatorien et Orstom – a été utilisé et mis en
valeur à cette occasion. L’équipe Pacivur a ainsi pu nouer
dès 1999 un partenariat avec la municipalité de Quito autour de
l’expérimentation d’une problématique à l’époque encore explo-
ratoire. Pour comprendre la vulnérabilité de la capitale équato-
rienne, l’équipe est donc partie des cartes réalisées par la
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municipalité dans la deuxième moitié des années 1980, à partir
d’une base de données urbaines déjà existante, en proposant de
réinvestir ces données et, par la suite du partenariat, de les actua-
liser. L’équipe mettait donc en valeur le capital de l’éventuel futur
partenaire, tout en proposant une analyse des données très diffé-
rente de ce qui en avait été fait jusque-là par la municipalité. Elle
faisait aussi de l’action de recherche et d’analyse le support des
premiers échanges préalables à la coopération. La méthodologie
d’analyse spatiale proposée, rendue possible grâce au SIG, a donc
été le moyen de déboucher sur un nouveau partenariat avec la
municipalité de Quito : le programme Système d’information
géographique et risques dans le district métropolitain de Quito
qui a duré de 1999 à 2005. À partir de 2006, date de la création
du programme Pacivur, l’équipe a diffusé les cartes et analyses
réalisées à Quito auprès de nouveaux partenaires potentiels en
Bolivie et au Pérou. Le SIG a donc permis d’opérer des analyses
inédites à partir de données d’acteurs présents sur le terrain du
Sud, souvent traduites sous la forme de cartes, lesquelles ont
permis d’autres échanges pour aboutir à de nouveaux partena-
riats. C’est ainsi qu’une convention de collaboration scientifique
a été signée entre l’IRD et le Gouvernement municipal de La Paz
(GMPL) en février 2008 pour comprendre les raisons de la vulné-
rabilité de la capitale bolivienne et mieux les gérer, essentielle-
ment avec des données déjà produites par le partenaire, mais
interprétées de manière inédite. Par la suite, à partir de cette
expérience et dans le cadre du partenariat avec la CAN
(Communauté andine), des séances de formation, adressées aux
agents du gouvernement municipal de La Paz et destinées à leur
transférer les méthodes d’interprétation mises au point à Quito,
ont pu être organisées de manière originale. Ces séances se sont
tenues à La Paz et consistaient déjà à réaliser l’analyse de la vul-
nérabilité de cette agglomération urbaine en utilisant l’outil SIG
de la municipalité et le capital de données déjà produites locale-
ment. Enfin, l’un des objectifs de ces ateliers de formation par la
recherche était de rendre le partenaire autonome le plus rapide-
ment possible dans l’interprétation des données et dans son utili-
sation de l’analyse de la vulnérabilité.
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La culture majoritaire
du laboratoire scientiýque
et de la mesure quantitative conýgure
autrement le partenariat IRD

Depuis les années 1980, la domination des modèles et des mesures
scientifiques quantitatives s’est installée à l’IRD aux dépens des
approches qualitatives et spatialisées surtout portées par les sciences
humaines et sociales. La fabrique partenariale des géographes urbains
et de terrain – les ateliers de réalisation commune associée à des outils
et techniques simples à maîtriser et à adapter, rapidement transférés et
appropriés – est desservie par cette priorité globale donnée tout à la
fois aux techniques quantitatives et modélisatrices et à la forme parte-
nariale du laboratoire scientifique. Cela est en correspondance avec les
pratiques majoritaires des sciences de l’environnement, des milieux,
de la santé et du vivant, mais aussi des écoles scientifiques « dures »
présentes au sein des sciences humaines et sociales pour le dévelop-
pement (macro-économistes, démographes, archéologues, sociologues
et géographes régionalistes, quantitativistes et modélisateurs).

Organisation spécialisée et pyramidale
des compétences et des savoirs, partenariat
de rapport et de valorisation de patrimoines
réciproques

Les laboratoires scientifiques et leur organisation autour de tâches
techniques et complexes nécessitent un savoir très spécialisé, une
maîtrise approfondie et un outillage technologique souvent coûteux,
car rare et pointu. De fait, les équipes sont organisées selon une
répartition spécialisée des tâches de traitement de la donnée et de
production de la connaissance. Les sciences et techniques de l’ingé-
nieur y sont indispensables. Cela se traduit par une organisation en
une forte chaîne spécialisée d’espaces, phases et compétences bien
délimitées, de la collecte des données à l’analyse scientifique et à la
publication des résultats, en passant par l’expérimentation en
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laboratoire : soit un fonctionnement en partenariat interne hiérarchisé
et multidisciplinaire13. De plus, cette chaîne se double d’une répar-
tition pratique des responsabilités d’ordre sectoriel : dans « l’en bas »
du terrain et de la collecte se trouvent engagées plutôt la maîtrise et
la responsabilité du chercheur Sud ; tandis que dans « l’en haut » de
l’analyse, de la synthèse et de la publication, la responsabilité du
chercheur Nord est pleinement mobilisée. Le défaut potentiel d’une
telle organisation n’est pas alors la spécialisation des chaînons, mais
la conjonction de leur hiérarchie et de leur répartition entre parte-
naires Nord et Sud, porteuse d’un rapport de domination intrinsèque.

Cette culture du laboratoire scientifique configure autrement le rap-
port entre partenaires. Très souvent les programmes consistent à
donner les moyens au partenaire du Sud soit de créer de telles pla-
teformes technologiques sur place, soit d’accéder à celles dispo-
nibles côté Nord. Le partenaire fournit l’accès au terrain, à ces
matières premières cruciales que sont les données. En échange, le
chercheur de l’IRD fournit la formation spécialisée et supérieure,
l’accès aux équipements et à la réalisation des protocoles d’inter-
prétation. L’asymétrie Nord-Sud est très forte, car l’organisation en
chaîne scientifique du laboratoire de recherche place le terrain en
bas de la pyramide et la publication et le résultat en haut. Cependant,
cela est généralement bien assumé par les deux parties. Le cher-
cheur IRD est celui qui forme, qui détient les accès aux finance-
ments, aux moyens et savoirs techniques, à la relation avec les
laboratoires de notoriété, à la publication de rang A.

Par ailleurs, les avancées de l’Internet et de l’interconnexion infor-
matique au niveau mondial font qu’il est de plus en plus facile
d’accéder à distance aux données descriptives d’un terrain de
recherche, tandis qu’il devient de plus en plus difficile de se rendre
sur ce terrain dans de nombreux pays du Sud. Les terrains se fer-
ment, deviennent d’accès réservé ou insécuritaires, les collectes
d’information sont affaires nationales d’instituts dédiés d’inventaire
ou de recensement, tandis que l’information numérique se répand et
incite au travail en laboratoire clos et distant de la réalité analysée

13 « Multidisciplinarité stricto sensu (MD), c’est-à-dire addition et juxtaposition
d’approches sectorielles, souvent requise par les nécessités de l’information pour
l’aménagement ou le développement », COUTY P. op. cit. : 7.
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et plutôt en se situant en proximité avec les pôles d’excellence des
technosciences situés au Nord. La place des terrains en pays du Sud
est cependant cruciale et stratégique dans le suivi et la compréhen-
sion globale du changement climatique comme des évolutions
virales et bactériennes d’aujourd’hui. Le partenaire du Sud détient
donc un capital de valeur en hausse, négociable entre plusieurs par-
tenaires du Nord, ce qui rééquilibre le rapport de l’échange.

Dans cette culture scientifique, la valeur progressiste d’une
recherche pour le développement par le savoir scientifique et l’inno-
vation technologique reste bien réelle : elle peut encore faire sens
commun et elle sert efficacement la promotion et la réussite écono-
mique des corps professionnels scientifiques côté Nord comme Sud.
Les conventions de partenariat sont bien dotées, les résultats sont
quantifiables en budgets d’équipement et coûts des analyses, la
valeur du terrain Sud augmente sur les marchés du savoir, la légiti-
mité de l’IRD du côté des instances scientifiques et politiques fran-
çaises s’en trouve renforcée.

Réforme insitutionnelle et marché des savoirs
favorisent culture et partenariat de laboratoire

À la prévalence culturelle du laboratoire et du traitement quantitatif
de l’information s’ajoute l’orientation des choix de réorganisation
de l’IRD depuis 2000. Les compétences internes en traitement de
l’information, autrefois incarnées dans un corps d’ingénieurs et
techniciens en position transversale, ont été sectorisées et disper-
sées. Les moyens et ressources de l’informatique de gestion ont été
regroupés au sein d’une direction des systèmes informatiques, tan-
dis que les ingénieurs et techniciens en informatique scientifique
ont été répartis au sein des unités, puis UMR et des observatoires
thématiques. Le laboratoire de cartographie a rejoint l’AIRD,
comme les anciens services transversaux de l’IRD d’appui logis-
tique aux partenariats avec le Sud. La télédétection satellitaire est
devenue l’objet de l’unité Espace qui a été ensuite intégrée à
l’UMR 228 Espace pour le Développement (Espace-DEV) et ainsi
affiliée à la thématique bio-environnementale du développement
durable. Le concepteur de « Planète », premier logiciel de télédétec-
tion IRD, est au service du réseau d’antennes de réception satellite
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français (STAR-TIM), celui du prologiciel SAVGis a rejoint
l’UMR 190 « Émergences des pathologies virales » et s’est spécia-
lisé en épidémiologie spatialisée.

Il est ainsi aujourd’hui devenu très difficile d’obtenir les moyens du
traitement de l’information à l’IRD pour les sciences humaines ou
sociales. Les ingénieurs et techniciens dédiés sont rares et mal valo-
risés quand ils s’inscrivent dans des équipes sciences humaines et
sociales, notamment parce que l’un des critères pour « passer »
ingénieur de recherche est de faire la démonstration de ses capacités
à diriger un laboratoire, à en gérer le personnel et le budget. Les
candidatures de nos étudiants et partenaires pour les bourses de
formation et séjours scientifiques de la direction des programmes de
recherche et de la formation au Sud (DPF, anciennement DSF) sont
très souvent écartées, parce que les démarches proposées ne sont
pas considérées comme des protocoles de collecte et traitement
scientifique de l’information rigoureux et cartésiens.

Enfin, il n’est pas rare que les chercheurs, ingénieurs et techniciens
des sciences de la ville de l’IRD se trouvent taxés vertement par le
service économique de l’ambassade de France locale et accusés de
pratiquer une concurrence déloyale à l’AFD, aux agences d’urba-
nisme ou aux fabricants de logiciels et produits informatiques fran-
çais, lorsqu’ils mettent à disposition de leurs partenaires leur
expérience, leurs outils et logiciels, des méthodes infographiques ou
des ensembles de données. Le domaine de la production et du trai-
tement de l’information géographique et urbaine dans les pays du
Sud représente en effet de nombreux marchés extérieurs très lucra-
tifs pour les entreprises privées et les sociétés d’économie mixte : la
réalisation de cartes topographiques, de schémas directeurs, les
études prospectives, la mise en place de bases cadastrales, la vente
de prologiciels SIG et statistiques, leurs contrats de maintenance.

Recherche pour le développement et
question urbaine : un rapport ambigu

Dans ce contexte, un désinvestissement réel a été constaté pour les
études et les propositions de la recherche sur le développement
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urbain dès la fin des années 1980, juste après une période d’inves-
tissement du pouvoir politique français et européen dans cette force
d’analyse et de proposition des sciences de la ville, entre 1980
et 1987. La création des Annales de la recherche urbaine en 1978
par le ministère de l’Équipement « pour faire connaître les recherches
en sciences sociales sur la ville contemporaine »14 marque très
exactement le moment premier de cette ouverture.

La fermeture apparaît dès la fin des années 1980. Un choix politique
est alors fait de traiter de la question de l’accès aux aménités
urbaines, aux équipements collectifs et aux infrastructures par le
développement des services urbains marchands et par une déléga-
tion au semi-public, puis au secteur privé de la gestion de la distri-
bution (eau, électricité, téléphone) et pareillement pour le marché de
la construction et de la gestion de l’habitat économique. La poli-
tique de la ville en France – et, en continuité, celle de la coopération
française à l’étranger – s’inscrit dans cette perspective de libéralisa-
tion des anciens monopoles publics et de diversification marchande
de l’offre par de grandes entreprises spécialisées jusqu’au début des
années 2000, avant d’entrer dans la phase actuelle où l’objectif est
d’unifier et de standardiser le marché intérieur de l’Union euro-
péenne, tel que posé par l’Acte unique européen de 1986.

On assiste donc à une transformation de la « façon » partenariale
française depuis la fin des années 1980. La coopération, autrefois
centrée autour d’une conception publique d’une aide aux pays en
voie de développement pour l’acquisition de leur autonomie écono-
mique (Ruellan, 1988), a évolué vers un mode partenarial centré
sur la promotion d’une offre française sur les marchés étrangers,
c’est-à-dire la valorisation du savoir, des méthodes, outils et techno-
logies français en concurrence avec ceux des autres pays de l’Union
européenne, comme des autres pays des hémisphères Nord et Sud.

Dans ce contexte évolutif, une fenêtre de recherche urbaine a bien
été ouverte de 1982 à 1993 à l’Orstom, entre la création du dépar-
tement Urbanisation et sociosystèmes urbains et l’agrégation de ce
dernier au département SUD (Sociétés, urbanisation et

14 Cf. présentation de la revue sur le site http://www.annalesdelarechercheurbaine.
fr et consulté le 11 septembre 2012.
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développement) regroupant la grande majorité des sciences
humaines et sociales de l’Institut et où seule une unité de recherche
Enjeux de l’urbanisation subsistait15.

Dès 1998, avec la nouvelle organisation en Institut de recherche
pour le développement et la création des cinq départements
– Milieux et environnement, Ressources vivantes, Société et santé,
Expertise et valorisation, Soutien et formation –, la fonction articu-
latoire de la thématique urbaine disparaît de l’affichage institution-
nel, et c’est la relation entre sociétés et santé qui structure le
département dédié aux dimensions sociales et humaines du dévelop-
pement. Par ailleurs, deux départements opératoires sont placés au
même niveau que les départements de recherche, et sont tout autant
qualifiés de scientifiques : le premier est dédié à la fonction de valo-
risation en produits scientifiques (expertise et valorisation) ; le
second à celle du soutien et de la formation des communautés scien-
tifiques du Sud par la recherche.

Avec la réforme de l’IRD commencée en 2000, l’unité des Sciences de
la ville disparaît et la thématique urbaine devient sous-jacente. Seules
deux unités référant explicitement à l’urbain ont été validées :
l’UR Mobilités et recompositions urbaines axée sur les liens entre
dynamiques de croissance urbaine, migrations et mobilités résiden-
tielles ; l’UR Environnement urbain qui explore l’articulation entre
dynamiques urbaines et environnementales, valorisations patrimoniales,
politiques des risques et vulnérabilités des établissements urbains.

Enfin en 2010, suite aux choix d’une « umérisation » exhaustive des
SHS, les derniers géographes et sociologues urbains et de terrain IRD
rejoignent deux UMR : l’UMR 201 DevSoc Développement et socié-
tés (tutelle Paris 1 et IRD) ; l’UMR 215 Prodig Pôle de recherche pour
l’organisation et la diffusion de l’information géographique (tutelle
Paris 1 et CNRS). La première regroupe une grande majorité des
sciences humaines et sociales de l’IRD, structurée en cinq axes dont
un axe urbain Villes en développement, trajectoires de l’urbain. La
seconde rassemble une communauté importante des géographes

15 Pour plus de détails sur la question, consulter LEBRIS E., 2000 – « La recherche
urbaine française sur les pays en développement : rétrospective des années 1990 ».
In Questions urbaines, Habitat II + 5, site de l’AITEC http://www.globenet.org/aitec/
chantiers/urbain/habitat2/recherche90.htm
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tropicalistes, mais elle ne consacre pas d’axe de recherche à la théma-
tique urbaine, la place donnée à la recherche pour le développement
des géographes urbains et de terrain est une action transversale d’ani-
mation sur les « Questions urbaines dans les pays des Suds ».

L’alignement économique
et entrepreneurial par le haut
de la recherche pour le développement

Les cadres actuels de la recherche pour le développement sont
transformés par les choix de rentabilité financière et d’économie
budgétaires structurant les services de l’État français dont nous
vivons l’application depuis 2006. Ils renforcent cette structuration
de la recherche en partenariat Nord-Sud IRD par le rapport pécu-
niaire et la valorisation économique des différents produits et inno-
vations issues de la culture du laboratoire scientifique et de la
mesure quantitative.

La liste des programmes et dotations et des missions et ministères
de rattachement de la Loi organique relative aux lois de finances
(Lolf16) organise la dispersion au sein de plusieurs programmes de
ce qui correspond aux champs de la recherche IRD. Les six établis-
sements publics français de recherche finalisée, dont l’IRD17, sont
rattachés au programme 187 intitulé « Recherche dans le domaine
de la gestion des milieux et des ressources »18 relevant d’une mis-
sion de Recherche et d’enseignement supérieur confiée au minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Le rattachement

16 Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de ýnances.
17 Les cinq autres établissements publics dits de recherche ýnalisée sont : l’Irstea ;
l’Inra, Institut national de recherche agronomique (EPST) ; le Cemagref ; l’Institut de
recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture (EPST) ;
le BRGM, Bureau de recherches géologiques et minières, établissement public à
caractère industriel et commercial de recherche et d’expertise dans le domaine des
sciences de la Terre (Epic) ; l’Ifremer, Institut français de recherche pour l’exploitation
de la mer (Epic) ; le Cirad, Centre de coopération internationale en recherche agro-
nomique pour le développement (Epic).
18 Extrait de la présentation des programmes de la Lolf, PLF 2006, sur http://www.
performance-publique.budget.gouv.fr/ consulté le 11 septembre 2010.
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budgétaire de l’IRD au ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes s’estompe. Les formes non universitaires de formation et
partenariats de la recherche pour le développement s’avèrent être
pour la plupart incluses et valorisées dans le cadre de programmes
auxquels l’IRD n’est pas directement rattaché et relevant de la
responsabilité d’autres ministères que celui de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche. Les opérateurs publics principaux en
sont les services de coopération et d’action culturelle (Scac) et
l’AFD19.

La critique qui peut être faite quant aux réductions introduites par
ce renouvellement des cadres ne tient pas dans les choix et sélec-
tions opérés sur des objets plutôt que d’autres. Il est, en effet, dans
la norme de fonctionnement d’un établissement public scientifique
et technique tel que l’IRD que la direction et les ministères de
tutelle décident du contenu de la recherche et de l’utilisation des
moyens en fonction des priorités posées par l’autorité nationale et
celle du pays partenaire. La limite principale relève plutôt de la
mauvaise conjonction entre une conception financière des produc-
tions et actions attendues de la recherche publique par l’autorité
gouvernementale d’une part, le fonctionnement concurrentiel sur
les marchés nationaux et internationaux des savoirs et de l’innova-
tion des différentes communautés scientifiques, d’autre part. Cette
modélisation économique englobante favorise le rapport Nord-Sud
pécuniaire, renforce l’organisation laborantine hiérarchique et spé-
cialisée des équipes de recherche et instaure la domination des
indicateurs de performance. Ainsi, au lieu d’ouvrir sur la diversité
des relations entre sociétés et environnements, cette conjonction
contextuelle actuelle contraint les perspectives de la recherche fina-
lisée au seul horizon des approches environnementales quantitatives
et des laboratoires des sciences cartésiennes, et aux seules dimen-
sions économique et financière du concept de gestion.

19 Et les opérateurs secondaires cités sont : l’Adit (Agence pour la diffusion de l’infor-
mation technologique) ; l’Afaa (Association française d’action artistique) ; l’AFVP
(Association française des volontaires du progrès) ; l’ADPF (Association pour la diffusion
de la pensée française) ; le GIP FCI (Groupement d’intérêt public France coopération
internationale) ; l’Agence Campus France (Epic chargé de la promotion de l’enseigne-
ment supérieur, de l’accueil et de la gestion de la mobilité internationale des étudiants,
des chercheurs, des experts et des invités) ; CFI (Canal France International).



D. COURET et al. — La fabrique partenariale des géographes urbains et de terrain þ 299

À l’échelle globale de l’appareil public, cette organisation par pro-
gramme a pour effet de placer en porte-à-faux les chercheurs en
sciences humaines et sociales de l’IRD quand ils traitent plutôt de
« l’Homme en société »20 que de la relation entre sociétés et milieux.
Ces approches ne sont pas en effet prioritaires dans l’investissement
des moyens de l’IRD, car hors du domaine de la gestion des milieux
et des ressources correspondant au programme 187. Elles peuvent
s’inscrire par contre dans d’autres programmes : principalement le
programme 150 Formations supérieures et recherche universitaire
(mission Recherche et enseignement supérieur confiée au MESR) ; le
programme 186 Recherche culturelle et culture scientifique (mission
Recherche et enseignement supérieur confiée au ministère de la Culture
et de la Communication) ; le programme 185 Rayonnement culturel
et scientifique ou encore le programme 209 Solidarité à l’égard des
pays en développement dans ses actions n° 02 Affirmation de la
dimension culturelle du développement et n° 3 Promotion de l’ensei-
gnement supérieur et recherche au service du développement (missions
Actions extérieures de l’État relevant du MAE). Les chercheurs IRD
s’avèrent alors positionnés en périphérie de ces programmes qui sont
centrés avant tout sur la valorisation et le financement de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche universitaire.

Les récentes « Assises de l’enseignement supérieur et de la recherche »
semblent confirmer cette configuration, notamment parce qu’il y est
proposé de « donner au MESR le pilotage et la coordination intermi-
nistérielle de la politique internationale de l’enseignement supérieur
et de la recherche et le rôle de référent pour le réseau diplomatique
pour les aspects recherche et enseignement supérieur […] »21, ce qui
peut préfigurer la perte de tutelle pour le MAE au profit du Mesr sur
tout ce qui relève d’une recherche pour le développement22. Cela

20 Expression introduite par les rédacteurs de la synthèse « Sciences de l’Homme
et de la Société », CNRS, rapport de conjoncture 2004, synthèse des conseils scien-
tiýques de département : 99-125.
21 Proposition 83 de l’Atelier 3 : Redéfinir l’organisation nationale et territoriale de
l’enseignement supérieur et de la recherche. Propositions du comité de pilotage aux
Assises nationales de l’enseignement supérieur et de la recherche – 26-
27 novembre 2012. Collège de France, Paris.
22 Information prospective restituée par M. Laurent à la réunion d’information mul-
tilatérale organisations syndicales-présidence de l’IRD du lundi 3 décembre 2012, à
Marseille.
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signifierait alors un second confinement pour les chercheurs de l’IRD
travaillant les questions culturelles et de société en terrain Sud.

Pourtant, à partir de 2010 et dans le contrat d’objectifs État-
IRD 2011-2015, un département Sociétés figure au nouvel organi-
gramme, au même titre qu’un département Santé et un département
Environnement et ressources23, dans le cadre d’une direction délé-
guée en propre à la Science (DGDS). Cela témoigne d’une volonté
interne actuelle de traiter à parts égales ces trois entrées fondamen-
tales dans le projet scientifique de l’Institut et d’une certaine recon-
naissance locale de la contribution scientifique à part entière de ces
sciences humaines et sociales pour le développement, hors de toute
interaction obligée avec la Santé ou l’Environnement.

Depuis le début des années 1990, la définition des priorités scienti-
fiques, politiques et diplomatiques dans l’en-haut institutionnel est
défavorable aux ateliers coopératifs de la fabrique partenariale des
géographes urbains et de terrain. Mais aujourd’hui, c’est aussi la
constitution financière de la gestion publique dans le grand « en haut »
de l’État qui ne favorise pas l’ensemble des approches qualitatives,
des thématiques culturelles et démarches réflexives sur le développe-
ment travaillées par les chercheurs IRD en sciences humaines et
sociales et leurs partenaires sur le terrain des pays du Sud.

Pluridisciplinarité
et géopolarisation au Sud des PPR :
le retour de la coutume ?

L’objectif du programme 187 est « de constituer un pôle de réfé-
rence de recherche scientifique et technologique et d’expertise de
niveau mondial pour développer la gestion durable des milieux et la

23 Suite au décret n° 2010-594 du 3 juin 2010 modiýant le décret n° 84-430 du 5 juin 1984
portant organisation et fonctionnement de l’Institut de recherche pour le dévelop-
pement « L’institut est administré par un conseil d’administration présidé par le président
de l’Institut. Le président de l’Institut assure la direction générale de l’établissement. Il est
assisté d’un ou de plusieurs directeurs généraux délégués qu’il nomme ».
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mise en valeur des ressources naturelles et des produits qui en sont
issus, répondant aux besoins des sociétés du Nord et du Sud […].
En appui aux politiques publiques, les champs couverts par le pro-
gramme concernent l’environnement, la santé, l’alimentation,
l’énergie, la gestion des risques et les interactions entre les sociétés
humaines et les milieux ». Ce rattachement budgétaire recentre
donc les activités de l’IRD sur les objets et les domaines de la tra-
dition orstomienne : ceux des sciences et techniques pour la
connaissance et la compréhension de l’Environnement, du Vivant et
de la Santé, avec un objectif de découvertes et d’expertise permet-
tant d’appuyer les politiques de développement économique et de
progrès sanitaire des pays du Sud. Il en est de même pour la finali-
sation de cette recherche des établissements publics français : elle
est clairement précisée comme fondée sur « les enjeux des sociétés
du Nord et du Sud qu’ils traduisent en questions et en objets de
recherche ».

Cette définition d’une recherche transdisciplinaire en fonction d’un
objectif est proche de la façon dont Yves Lacoste décrit la démarche
exploratoire et géopolitique de la géographie : non pas comme une
démarche scientifique classique, mais plutôt comme celle de l’ac-
quisition d’un savoir dans un but de compréhension (co-préemp-
tion ?) précis, ce qui demande de croiser et articuler toutes sortes
d’éléments de connaissance en provenance de domaines scienti-
fiques multiples. Cela rappelle aussi la démarche pluridisciplinaire
qui avait motivé la convocation des sciences humaines et sociales à
l’Orstom24 : l’étude des rapports entre milieux et sociétés locales
de la zone intertropicale dans l’objectif d’un développement pro-
gressiste au service d’une amélioration des conditions de vie, de
santé, d’économie et de démocratie pour les populations des pays
concernés.

Cet objectif renouvelé de compréhension des milieux spécifiques
comme ressources du développement – sous les nouvelles formes
économique et environnementale du rapport entre développement
durable et croissance soutenable et de l’articulation entre mondiali-
sation et changement climatique – oriente la toute dernière politique

24 Cf. LEVALLOIS (1994).



302 þ Expériences du partenariat au Sud

et géostratégie de l’IRD d’investissement dans des programmes
pluridisciplinaires de recherche sur une douzaine de sites-ateliers
localisés au Sud25. Ceux-ci ont pris principalement la forme du Grand
observatoire de l’environnement et de la biodiversité terrestre et
marine du Pacifique sud (GOPS) et de plusieurs programmes pilotes
régionaux (PPR) « correspondant thématiquement et géographique-
ment à une priorité stratégique de l’IRD et de partenaires du Sud »26.

Dans ce cadre, la fabrique partenariale des géographes urbains et de
terrain, organisée autour des ateliers coopératifs locaux d’apprentis-
sage réciproque, pourrait bien trouver place et utilité… si et seule-
ment si les fourches caudines de deux postulats IRD pouvaient être
levées.

Le premier obstacle est cette préconception de la régionalité limitée
à la seule échelle du groupe de pays voisins partageant un même
phénomène en continuité spatiale. En géographie, la région n’est
pas prédéfinie, mais toujours relative à une échelle d’analyse spa-
tiale ou territoriale. Par contre, il y a bien dans toute régionalisation
une notion incluse de partage ou de lien. Beaucoup de phénomènes
humains et sociaux mondialisés actuels (mondernisés ?27), et en
tout premier lieu ceux concernant les dynamiques d’évolution et de
développement, correspondent à des régionalisations d’autres
natures ou d’autres échelles : régionalité en réseau réticulaire à
l’échelle de l’espace mélanésien (ou bien ceux intercontinentaux de
la communauté des Maliens originaires de la région Kayes et des
Indiens Otavalo d’Équateur…) ; liens et partages financiers et
humains régionalisés à l’échelle de l’espace discontinu francophone
ou du Commonwealth ; hinterland régional des métropoles urbaines
au-delà des frontières nationales ou de la proximité géographique…

25 IRD, 2010, L’IRD demain, Plan stratégique à l’Horizon 2025, IRD Éditions, 27 p.
26 Op. cit.
27 Nous proposons ce néologisme de « mondernité » pour désigner les différentes
formes de sociétés et d’économies existant actuellement et issues des nouvelles
pratiques des milieux, de façon à les distinguer au sein de la longue lignée des
phénomènes de mondialisation. Les technologies, les sciences et les savoirs
modernes sont aujourd’hui appropriés et réinterprétés en différents lieux du globe.
Les TIC et les portails encyclopédiques sont des supports de diffusion et de mondia-
lisation des innovations contemporaines de toutes sortes. Cela correspond à l’émer-
gence d’une culture mondialement partagée et fabriquée en de multiples points et
lieux du globe, à partir et au-delà des acquis des temps modernes : une culture
monderne.
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Le second écueil est cette représentation préalable du domaine « de
la gestion des milieux et des ressources » comme cadre de l’inves-
tissement public par le programme 187 de la Lolf, telle qu’elle
apparaît dans le contrat IRD-État 2010-2015. Elle véhicule le dan-
ger d’une prédétermination en escalier très limitative de ce que
peuvent être : l’économie, uniquement marchande au détriment de
l’économie domestique ; la gestion, uniquement en terme écono-
mique, quantitatif et sanitaire, ou bien en termes de gouvernance
des rapports entre groupes d’intérêt antinomiques et sectoriels ; le
milieu, uniquement traduit en termes de ressources et d’environne-
ment, ce qui fait des milieux de vie et des communs, notamment
urbains, des points aveugles ; les populations, uniquement en termes
d’impact des occupations et des effets de masse, de besoins et de
pauvreté, et jamais en termes d’acteurs, d’énergie sociale
(Lepape, 1998) ou de ressource humaine du développement…

Cela compose une représentation partielle des évolutions de la
condition environnementale des sociétés comme des dynamiques
du développement monderne actuel. En cet état de notre axioma-
tique collective, la fabrique partenariale des géographes urbains et
de terrain tient plus de l’informel et de l’échange interpersonnel que
de la reconnaissance et de l’inclusion dans les nouveaux cadres de
l’IRD.
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une exigence éthique et une nécessité scientifique – est
l’objet d’engagements institutionnels répétés et de nombreux
discours, souvent généraux et parfois convenus. Mais, de
façon paradoxale, il existe très peu de témoignages et de
réflexions sur ce qu’est au quotidien ce partenariat, dans ses
succès comme dans ses échecs. Cet ouvrage donne la parole
aux chercheurs qui construisent le partenariat et le font vivre,
dans des contextes disciplinaires très différents, sur tous les
continents et dans des domaines de recherche variés, tous
ayant en commun d’être des spécialistes de sciences sociales.

L’ouvrage révèle les pratiques du partenariat, où se mêlent
histoire de la recherche scientifique dans le pays concerné,
nature des relations entre individus, exigences des institutions
du Nord et du Sud, cultures disciplinaires contrastées, avec
des résultats et une efficacité difficiles à anticiper. Le partena-
riat se construit en effet largement « sur le terrain ».

Présentant la réalité composite du partenariat entre chercheurs
du Nord et du Sud, ce livre ouvre des pistes de réflexion pour
renouveler les pratiques et adapter les contours du partenariat aux
divers contextes nationaux de la science, qui sont loin de se
réduire aux canons d’une « science mondialisée ».
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département Sociétés (2011-2013), travaille depuis vingt-cinq ans sur les
questions de santé en Afrique et sur l’épistémologie des sciences sociales (de la
santé et du développement), objets de nombreux ouvrages, en nom propre
comme collectifs.
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